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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Parties communes
Question écrite n° 5877

Texte de la question

M. Eric Raoult attire l'attention de M. le ministre du logement sur le probleme des coproprietes degradees. En
effet, plusieurs departements sensibles aux problemes d'immigration connaissent des residences ou immeubles
ayant des situations souvent dramatiques du fait de coproprietaires impecunieux ou de mauvaise foi, qui
refusent sciemment de regler leurs charges et de respecter les parties communes. Ces coproprietes subissent
de reelles degradations qui atteignent le bati et aboutissent a un logement social de fait, souvent tres proche des
cites « ghettoisees » de certains quartiers. Ce refus de paiement de charges est souvent du a une difference
culturelle de la part de certaines familles etrangeres, qui s'averent ne pas pouvoir assumer la responsabilite du
statut de coproprietaire. Ce probleme des coproprietes degradees reclame des mesures specifiques de
reequilibrage et de redressement financiers. Il pourrait parfois s'averer necessaire de proceder a une
responsabilisation de certaines familles par des saisies-arrets sur leurs diverses prestations sociales. Il lui
demande de bien vouloir lui preciser quelles mesures il compte prendre dans ce domaine.

Texte de la réponse

Le phenomene des coproprietes degradees, qui fait l'objet depuis ces dernieres annees de nombreuses etudes,
apparait lie a la fois a l'evolution de la situation economique d'ensemble qui fragilise de nombreux
coproprietaires, a la devalorisation de certains quartiers qui conduit a l'exclusion et au vieillissement accelere de
batiments souvent du, malheureusement, a une insuffisante programmation initiale et a une construction trop
peu scrupuleuse. Le non-paiement des charges par certains coproprietaires ou residents s'inscrit de ce fait dans
l'evolution preoccupante d'un nombre croissant d'immeubles relevant du regime de la copropriete. En outre, il
apparait en effet dans certains cas que le paiement des charges n'est pas toujours ressenti comme une
obligation par tous les coproprietaires ou residents d'ensembles en difficulte, quelle que soit leur nationalite. Il
appartient aux syndics qui ont la responsabilite de la gestion de ces ensembles d'utiliser les moyens juridiques
de contraite existants, ces moyens pouvant inclure la saisie sur la part saisissable des revenus. Le
Gouvernement est cependant conscient de l'inadaptation a ces situations de certaines procedures de
recouvrement. Il a engage une reflexion sur ce point dans le souci de preserver les droits de coproprietaires qui
s'acquittent regulierement de leurs charges, de maintenir en bon etat les immeubles concernes et de
responsabiliser les familles dans leurs obligations de coproprietaires.
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